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LA REVISION 

DES 

LOIS SUR LES ALIÉNÉS 



La législation relative aux aliénés semble sur le point d'être 
modifiée. La loi du 30 juin 1838, qui vint combler plus ou 
moins heureusement une lacune incontestable, ne fut votée 
qu'après une vive discussion. Elle a depuis été violemment 
attaquée un peu par tout le monde. On a fait contre elle des 
pétitions, des brochures, des discours, des romans, desdrames. 
Les pouvoirs publics eux-mêmes se sont émus depuis long- 
temps. Dès 1867, un long rapport fait par M. Suin au Sénat 
impérial demandait une loi nouvelle. Le 12 février 1869, 
une Commission était nommée pour préparer cette loi. Le 
21 mars 1870, deux députés, M. Magnin et M. Gambetta, 
usaient de l'initiative parlementaire pour soumettre au Corps 
législatif un projet d'ensemble. Après le 4 septembre, le nou- 
veau Ministre de la Justice nommait, le 20 octobre 1870, une 
seconde Commission, Cependant aucune de ces tentatives 
n'avait abouti. Un dernier essai paraît devoir être plus heu- 
reux. Une troisième Commission extra-parlementaire a été 
chargée, en 1881, d' «étudier les réformes que peuvent com- 
porter la législation et les règlements concernant les aliénés » , 
et un proiptde loi en 66 articles, inspiré par les travaux de 
cette Commission, a été déposé au Sénat le 25 novembre 
1882 *. C'est le moment d'étudier les éléments du débat. 

^ Voy. le texte et l'exposé des motifs de ce projet dans le Journal 
officiel du 15 février 1863, Documents parlementaires, Sénat, pag. 259 
à 267. 
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4 LA RÉVISION 

La loi du 30 juin 1838, quiestla base de notre régime actuel, 
rogle à la fois Torganisation administrative des établisse- 
meats d'aliénés, la répartition des dépenses qu'ils comportent, 
rentrée et la sortie des pensionnaires, enfin les mesures des- 
tinées à. protéger leurs personnes et leurs biens. Son examen 
complet excéderait les limites d'un article. Je n'ai pas l'inten- 
tion d'aborder les difficultés d'un ordre un peu spécial qu'elle 
soulève au point de vue financier ; je laisse même de côté les 
questions administratives, sur lesquelles des scandales récents 
ont attiré l'attention, et par conséquent toutes les dispositions 
du projet qui s'y rattachent; je ne m'occupe ici que des deux 
questions capitales que soulève ;ia loi : L'individu placé dans 
un établissement d'aliénés subit d'une part, dans sa liberté in- 
dividuelle, une atteinte évidente qui ne doit lui être imposée 
qu'en vertu d'un intérêt sérieux et certain ; d'autre part, il ne 
peut, dans la vie juridique, rester soumis aux mêmes règles 
que celui qui jouit de sa pleine capacité. La dernière ques- 
tion est une question de droit civil, la première est presque 
une question de droit public. Je veux chercher comment elles 
sont tranchées aujourd'hui et comment elles pourraient l'être 
à l'avenir. 

I. 

Les reproches adressés à la loi de 1838, en ce qui concerne 
la gestion du patrimoine des aliénés, sont ceux dont l'opinion 
s'est le moins inquiétée ; mais ce sont ceux qui ont été formu- 
lés avec le plus d'ensemble. Ici les partisans du. mode de 
séquestration en vigueur se joignent à ses adversaires *. 

* Voy. surtout Thulié, La folie et la loi, 1867, pag. 148 ; Tanon, 
Étttde critique de la loi du 30 juin 1838, 1868, pag. 31 ; Hue, Des 
aliénés et de leur capacité civile^ 1869, pag. 17 ; Foville fils, Les aliénés. 
Étude pratique, 1870, pag. 127 ; Lespinasse, Modification à la loi de 
1838, Revue critique, 1870, tom. 2, pag. 240 ; E. Bertrand, Législa- 
tion des aliénés en France et en Angleterre, etc., 1872, pag. 144; Ghar- 
mettou, La vérité sur les aliénés, 1875, pag. 38 ; J. de Grisenoy, La 
loi concernant les aliénés, 1882, pag. 9. 



Digitized by CjOOQIC 



DES LOIS SUR LES ALIÉNÉS. 5 

Le législateur avait, au moins pour le cas où l'individu sé- 
questré n'est pas déjà interdit, d'abord à régler l'incapacité 
dont il serait frappé, ensuite à placer à côté de lui des per- 
sonnes chargées, à raison de cette incapacité même, de pour- 
voir à la défense de ses intérêts. 

Le premier point est réglé par l'art. 39 de la loi. Cet article 
décide que «les actes faits par une personne placée dans un 
établissement d'aliénés, pendant le temps quelle y aura été 
retenue, sans que son interdiction ait été prononcée ni provo- 
quée, pourront être attaqués pour cause de démence, confor- 
mément k l'art. 1304 du Code civil ». 

Ce texte tire d'une façon assez rationnelle les conséquences 
de la présomption de démence qui résulte du placement. En 
son absence, l'aliéné non interdit resterait pendant la sé- 
questration soumis au droit commun; ses actes seraient 
frappés d'une nullité, à mon sens absolue, relative selon 
d'autres, mais subordonnée à la preuve de la folie au moment 
de l'acte, et invocable seulement du vivant de l'aliéné, à 
moins que la folie ne soit démontrée par l'acte. Notre article 
étend aux actes faits par l'aliéné pendant sa séquestration la 
nullité relative dont sont frappés ceux faits par l'interdit pos- 
térieurement à l'interdiction, et il déroge à l'art. 504 en ne li- 
mitant pas à la mort de l'aliéné dont l'interdiction n'a été ni 
prononcée ni provoquée, le droit d'invoquer sa folie. Mais il 
laissepourtant une distance assez large entre la voiede nullité 
ouverte par l'interdiction et celle ouverte par le placement. En 
négligeant la sorte d'effet rétroactif accordé par l'art. 503 à 
l'interdiction et qui lui est propre, la nullité de l'art. 39 de la 
loi de 1838 est préférable sous un rapport, inférieure sous un 
autre, à celle de l'art. 502. 

La nullité qui résulte de l'art. 502 s'impose au juge, exclut 
toute preuve d'intervalle lucide; il doit la prononcer dès lors 
qu'elle est demandée par l'interdit ou ses ayants cause: c'est 
le sens des mots « nuls de droit » de l'article. Au contraire, la 
nullité de la loi de 1838 dépend de l'appréciation du juge, 
1 art. 39 dit seulement que les actes « pourront être attaqués ». 
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6 LA J ÉVISION 

Ce sera au tribunal de décider si la, nullité doit être admise, 
si au moment de l'acte la personne internée jouissait ou non 
de sa raison. On a pu même se demander de quel côté est la 
présomption, si c/est au demandeur en nullité à prouver la 
folie ou au bénéficiaire de l'acte à prouver la raison. Mais je 
crois, avec Topinion dominante, que la présomption est pour 
la folie ; Tarticle n'aurait pas de raison d'être s'il ne faisait 
que substituer une nullité relative à la nullité absolue du 
droit commun ; s'il est intervenu, c'est pour établir une pré- 
somption de folie d'ailleurs fort naturelle ^ 

L'infériorité de la nullité de l'art. S9 n'est donc pas qu'elle 
suppose la preuve de la folie au moment de l'acte, mais qu'elle 
laisse place à la preuve contraire, tandis que la nullité résul- 
tant de l'interdiction ne peut être écartée: notre présomption 
est tine présomption juris tantum\ celle qui résulte de l'inter- 
diction est une présomption juris et [de jure. 

Voici maintenant la supériorité de la loi de 1838. L'action 
en nullité qu elle établit est, comme celle de l'art. 502, sujette 
à la prescription de dix ans. Mais le point de départ n'est pas 
le même. Lorsque l'interdiction a été prononcée, la prescri- 
ption commence à courir de la mainlevée de l'interdiction ou 
dé la mort de l'interdit. Dix ans après la mort, la nullité ne 
peut plus être invoquée par voie d'action, ni — d'après l'in- 
terprétation de l'art. 1304 que je crois la meilleure — par 
voie d'exception; ce qui fait par exemple qu'un héritier pourra 
parfaitement se voir demander, onze ans après la mort de 
l'interdit, l'exécution d'un engagement pris par celui-ci pen- 
dant sa démence à l'insu de tout le monde. Aux termes' de 
l'art. 39 de la loi de 1838, la prescription ne court contre 
l'aliéné que du jour de la significatioa qui lui a été faite ou 
de la connaissance qu'il a eue de l'ace après sa sortie défini- 
tive, contre les héritiers que de la signification qui leur en a 
été faite ou de la connaissance qu'ils en ont eue aprèsla mort 
de l'aliéné. 

* Aubry et Rau, I, g 127 bis, texte et note 39 ; Hue, Des aliénés, 
pag. 18 ; Marcadé, II, pag. 331. — Comparez Demolorobe, YIll, a» 853. 
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Le motif de la loi de 1838 est facile à comprendre, mais il 
devient une critique contre le Code. Le plus souvent, l'aliéné 
n'aura gardé aucun souvenir de l'acte auquel on lui aura fait 
procéder, et ses héritiers n'en auron t jamais entendu parler ; 
leur inaction ne doit leur être opposée qu'à partir du moment 
où ils ont pu agir. C'est très vrai. Mais c'est aussi vrai pour 
l'interdit et ses héritiers. Des auteurs, frappés delà supériorité 
de la loi de 1838, ont voulu tout ou moins l'appliquera l'in- 
dividu qui est à la fois interdit et placé dans un établissement 
d'aliénés, de telle sorte que les deux nullités se combineraient 
et que les héritiers, par exemple, pourraient invoquer d'abord 
dans les dix ans qui suivent la mort, la présomption jum et 
de jure de Tart. 502, puis, ce délai expiré, la présomption 
juris tantum de la loi de 1838. 

Cette opinion elle-même est inadmissible : les différents 
articles de la loi de 1838, et particulièrement notre art. 39, 
distinguent toujours les interdits, pour lesquels on n'organise 
aucune protection nouvelle, et les non interdits, desquels on 
s'occupe exclusivement ^ Pour étendre celte protection à 
l'interdit, il faudrait modifier Fart. 1304. Quant àrart.39, il 
n'est par lui-même guère sujet à critique ; tout au plus pour- 
rait-on lui demander un peu plus de concision et de clarté. Tel 
a été l'avis du groupe delà Commission extra-parlementaire 
chargé d'étudier les articles de la loi relatifs aux biens de l'a- 
liéné.La rédaction nouvelle de l'art 39, proposée par M. Dru- 
mel, rapporteur de ce groupe, et reproduite dans l'art. 56 du 
projet, ne fait que simplifier la rédaction du texte et trancher 
dans le sens de l'opinion dominante les deux controverses 
que j'ai indiquées*. 

Au contraire, et en général conformément aux vœux du 

* Aiubry et Rau, I, § 127 bis, texte et note 43 ; Valette sur Proudhon, 
II, pag. 561. — Comparez Demolombe, VIII, no 860. 

2 Résolution du 3« groupe de la X^* sous-commission chargée d'exa- 
miner les modifications à apporter avx articles de la loi de 1838 con- 
cernant les biens des aliénés. Rapport présenté par M. Drumel. Décem- 
bre 1881. 
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même groupe, le projet modifie assez profondément le sys- 
tème de tutelle établi par la loi de 1838 pour notre incapable. 

D'après cette loi, l'aliéné peut d'abord avoir un administra- 
teur provisoire analogue à celui que Part. 497 permet de 
nommer au futur interdit pendant la procédure de l'interdic- 
tion ; il peut ensuite, aux termes de l'art. 38, avoir un cura- 
teur à la personne qui, d'après une très bonne disposition de 
la loi, ne peut être pris parmi ses héritiers présomptifs, et qui 
est chargé de veiller à son traitement pendant la maladie, à 
sa libération après le retour à la santé; en outre, s'il y a lieu 
pour Taliéné de figurer à un procès, l'art. 33 ordonne de lui 
faire nommer à cet effet, par justice, un mandataire spécial ; 
enfin, si l'aliéné n'a pas d'administrateur provisoire et qu'il 
soit intéressé dans des comptes, partages, liquidations, rart.36 
permet au président du tribunal de commettre un notaire à 
sa représentation. 

Cette organisation présente à la fois des complications et des 
lacunes. En laissant de côté le notaire, qu'il n'y aura lieu de 
désigner qu'à défaut d'administrateur provisoire, trois per- 
sonnes distinctes, l'administrateur provisoire, le curateur à la 
personne et le mandataire judiciaire, peuvent être en même 
temps appelées à s'occuper des intérêts de l'aliéné. C'est assu- 
rément trop. Le curateur, dont les pouvoirs sont relatifs à la 
personne, a son rôle très distinct à côté de l'administrateur, 
dont les pouvoirs sont relatifs aux biens. Mais on ne voit pas 
pourquoi il y aurait à côté de l'administrateur un mandataire 
judiciaire ; l'art. 33 lui-même permet de commettre l'admi- 
nistrateur à cet office, et c'est ce qu'on fait ordinairement 
dans la pratique ; il semble donc qu'il eût été plus simple 
d'obliger l'administrateur à demander, pour intenter cer- 
taines actions ou y défendre, l'autorisation de justice. 

D'autre part, de toutes ces protections diverses, il n'y en a 
pas une qui soit assurée à la personne séquestrée. Le man- 
dataire judiciaire n'est nommé que s'il y a un procès à sou- 
tenir. Le curateur à la personne fait souvent défaut. «Sur 
plusieurs milliers d'aliénés dont nous avons eu à nous occu- 
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per, dit M, Foville, deux ou trois à peine, à notre connais 
sance, étaient pourvus d'un curateur ^» Il peut même ne pas 
y avoir d'administrateur provisoire : cela n'est pas possible 
pour les aliénés placés dans un établissement public ou un 
hospice, car alors l'administration provisoire est légalement 
confiée aux commissions administratives ou de surveillance 
de ces établissements; mais c'est possible et c'est fréquent 
pour ceux qui sont placés dans un établissement privé, car 
alors il n'y a pas d'administrateur légal, et il n'y a d'adminis- 
trateur judiciaire que si la nomination en a été provoquée ; 
la loi elle-même prévoit qu'il peut ne pas y avoir d'adminis- 
trateur provisoire, dans l'art. 36, qui prescrit alors de com- 
mettre un notaire pour certains actes. 

Enfin, quand il y a un administrateur, ses fonctions sont 
mal définies, les garanties de sa gestion insuffisantes. Ses 
pouvoirs ne sont déterminés que par un renvoi à l'art. 497 
pour l'administrateur judiciaire, pour l'administrateur légal 
par quelques indications de l'art. 31 de la loi que l'on com- 
plète a contrario à l'aide de son art. 36, et la pratique s'ef- 
force constamment, sous le coup de la nécessité, de les faire 
étendre illégalement par les tribunaux*. Quant aux garanties, 
la loi de 1838 n'en instituait pour ainsi dire pas ; celles éta- 
blies en matière de tutelle faisaient défaut et, dans le cas 
surtout d'administration judiciaire, n'étaient remplacées par 
aucune autre: l'administrateur peut, d'après la loi, s'installer 
au milieu des biens sans faire inventaire, sans déclarer les 
créances existant entre lui et l'aliéné ; il peut percevoir Les 
revenus, vendre les meubles et en toucher le prix sans ôtre 
soumis aux règles d'emploi indiquées par l'art. 451 ; il n'a de 
surveillant que quand un curateur a été nommé ; il n'est res- 
ponsable que d'après les règles du mandat, sans qu'on puisse 
lui étendre les dispositions des art. 472 et 474, enfin, sa dette 

1 Foville, Les aliénés, pag. 135. 

2 Comparez Berlin, Chambre du conseil, II, no» 738 etsuiv., 752. Ta- 
non, Étude. critique, pag. 37. 
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n'est garantie par une hypothèque qu'autant que le tribunal 
en a établi une expressément sur ses biens. Ce régime a été 
heureusement modifié sur un point par la loi du 27 février 
1880 sur les aliénations de valeurs mobilières, que son art. 8 
déclare applicable aux administrateurs provisoires comme aux 
tuteurs. Mais il subsiste pour le reste. 

Le projet présenté par le gouvernement répond aux princi- 
paux besoins de la pratique. 

D'abord il rend l'organisation plus simple. Il ne pousse pas 
l'amour delà simplification jusqu'à proposer, avec certains, la 
suppression de la curatelle à la personne ; il la maintient avec 
raison, et même, dans le seul cas qu'il vise, il la rend obliga- 
toire : aux termes de son art. 51, le tribunal appelé à nom- 
mer un administrateur judiciaire devra en même temps nom- 
mer un curateur. Mais il supprime l'art. 33 relatif au 
mandataire judiciaire, et l'art. 36 qui permet de commettre 
un notaire aux liquidations, partages, etc. De telle sorte qu'il 
ne pourrait plus jamais y avoir que deux puissances, l'une 
relative à la personne et l'autre aux biens. 

En revanche, le projet empêche que l'aliéné ne puisse res- 
ter sans protecteur. D'après ses art. 45 et 46, l'aliéné, s'il 
n'avait pas d'administrateur judiciaire, aurait toujours un ad- 
ministrateur légal : un membre de la Commission administra- 
tive ou de surveillance, comme aujourd'hui, s'il était dans un 
établissement public, un agent salarié nommé d'avance par 
le président du tribunal s'il était dans une maison de santé, 
— et c'est précisément ce qui permettrait de supprimer 
l'art. 36. — L'exposé des motifs déclare même que ces règles 
s'appliquent à certains aliénés soignés à domicile, à ceux qui 
ne sont pas traités dans la maison et sous la surveillance de 
leur tuteur, de leur conjoint ou d'un de leurs proches ; c'est 
en effet ce qui semble résulter de la combinaison des art. 3 
et 46 du projet, et, s'il y avait quelque doute, il serait facile 
de les retoucher dans ce sens. 

Relativement auxpouvoirsde l'administrateur, le projet réa- 
lise la plupart des réformes demandées dans les quarante der- 
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nières années. Son art. 54 supprime la distinction absolument 
dénuée de motif de Fart. 35, d'après lequel les signification? 
concernant l'aliéné pouvaient bien être faites à l'adniiniçti*^- 
teur judiciaire, mais pas à l'administrateur légal. D'api'è^ 
l'art. 46, l'administrateur légal nommé par le président du 
tribunal est, sauf emploi plus utile ordonné par ce président, 
obligé à placer les fonds à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, comme l'administrateur légal pris dans la Commission 
d'un établissement public doit les faire verser à la caisse de 
rétablissement. Les chances d'administration mauvaise sont 
encore diminuées par les dispositions qui astreignent T^dmi- 
nistrateur provisoire à présenter un inventaire au procureur 
de la République dans le mois qui suit l'année de l'interne- 
ment si c'est un administrateur légal, et à rendre ses comptes 
au curateur tous les trois aussi c'est un administrateur ju- 
diciaire. 

Le projet tient également compte de réclamations sérieuses 
en exigeant dans son art. 45 pour la vente du mobilier, outre' 
l'autorisation du président, l'avis préalable du médecin trai- 
tant, qui connaît mieux que personne les chances de guéri- 
son ; en permettant de faire non seulement des baux de trois 
ans, mais, avec l'autorisation du président, des baux de neuf 
ans ; en donnant au même président, l'administrateur en- 
tendu, la faculté de laisser au conjoint ou à l'associé de 
l'aliéné la direction des affaires communes ou sociales. 

Il fait une innovation plus considérable en proposant de 
donner, soit à l'administrateur délégué par la Commission 
dans les établissements publics, soit à l'administrateur judi- 
ciaire, les pouvoirs d'un tuteur, et de remplacer, auprès du 
délégué delà Commission, le Conseil de famille par la Com- 
mission elle-même. Ces dispositions, dont la seconde trouve 
un précédent dans l'art. 8 de la loi du 27 février 1880, dis- 
penseraient de recourir à l'interdiction quand la folie se pro- 
longe et qu'il y a des actes graves à faire. Mais précisément 
on peut se demander s'il ne vaudrait pas mieux pousser, dans 
ces hypothèses, à l'établissement de l'interdiction, permettre 
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par exemple au ministère public de la provoquer, même en 
dehors des deux cas de fureur et d'absence de parents. Il y 
avait une disposition dans ce sens dans le projet déposé en 
1870 par MM. Gambetta et Magnin. On peut trouver la même 
pensée dans le § 595 du Gode de procédure de l'empire d'Al- 
lemagne, en date du 30 janvier 1877, qui permet toujours au 
ministère public de provoquer Tinterdiction '. Quoi qu'il en 
soit, la question ne manquera pas d'être soulevée devant les 
Ghambres, et je me contente de l'indiquer, en finissant sur 
les règles établies par la loi de 1838 pour la gestion des biens 
de l'aliéné. 

Ges règles s'appliquent, comme on sait, à tous les indivi- 
dus capables de droit qui sont placés dans un établissement 
d'aliénés. Elles s'appliquent aussi, quoique on néglige sou- 
vent de le remarquer, à certains incapables, non seulement 
aux femmes mariées, aux mineurs émancipés, aux mineurs 
ordinaires, mais à des individus dont la capacité a été judi- 
ciairement restreinte à raison de leur état mental : aux fai- 
bles d'esprit munis d'un conseil judiciaire; les termes de la 
loi de 1838, qui n'excluent que l'interdit, impliquent très 
nettement que ces personnes sont soumises à ses disposi- 
tions, et ce serait une étude intéressante que d'examiner la 
combinaison de leur incapacité ordinaire avec celle qui ré- 
sulte de Tart. 39 ; rien par exemple n'empêcherait, à mon 
sens, les héritiers du faible d'esprit qui, dix an s après sa mort, 
ne peuvent plus invoquer contre l'acte qu'il a fait sans le con- 
cours de son conseil judiciaire la présomption juris et de jure 
de l'art. 499, d'invoquer, s'ils n'ont pas eu connaissance de 
Tacte, la présomption Jum tantum del'sivi. 39 de la loi de 
18382. 

* Ce Gode n'a été qu'analysé dans V Annuaire de. législation étran^ 
gère de 1877, pag. 83 à 89. — On peut consulter sur ses dispositions 
relatives à la procédure d'interdiction, P. Daude, Das Entmundigungs- 
verfahren gegen Geisieskranke, VerschwendeVt und Gebrechliche,eic. 
Berlin, 1882. 

2 Ces principes ont été admis par la Cour de Rouen et la Chambre 
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Au contraire, nos règles ne s'appliquent pas aux interdits. 
Le législateur de 1838 a estimé qu'ils étaient suffisamment 
protégés par le Code civil. C'est une opinion discutable: notre 
système de tutelle présente des défectuosités que la loi du 
27 février 1880 n'a pas toutes effacées et qui s'aggravent sin- 
gulièrement quand, au lieu d'un mineur, le pupille est un 
interdit. Pour ce cas, au moins, le Code pourrait faire d'uti- 
les emprunts à la loi de 1838. J'ai déjà cité et je viens de rap- 
peler les avantages du point de départ assigné par l'art. 39 à 
la prescription décennale vis-à-vis de celui que lui assigne 
l'art. 1304. — L'institution de la curatelle à la personne est 
une autre supériorité de la loi de 1838. Il est très bon qu'il y 
ait à côté de Tadministrateur aux biens qui peut sans incon- 
vénient être un héritier présomptif, un fonctionnaire distinct 
chargé de veiller au soin de la personne. Ce principe était 
celui du droit romain et de notre ancien droit ; il est encore 
appliqué en matière d'interdiction par la loi anglaise qui sou- 
met les biens de l'interdit à la gestion d'un curateur, souvent 
de l'héritier présomptif, mais qui remet sa personne à la garde 
d'une autre autorité, en général du plus proche parent après 
l'héritier présomptif, dont l'intérêt est que l'aliéné vive le plus 
longtemps possible '. La loi de 1838 est si bien entrée dans 
cet ordre d'idées qu'elle défend de confier la curatelle aux 
héritiers présomptifs sans aucune exception. Il est- singulier 
que Tinterdiction, qui devrait donner une protection plus 

des requêtes, dans une hypothèse où leur conciliation avec les règles 
^de la puissance maritale donnait au reste lieu à des difficultés particu- 
lières : celle de la nomination d'un administrateur provisoire à une femme 
mariée. V. Rouen, 25 février 1880. S, 80, 2. 253, D. 81. 2. 76. Req. 
Rejet, 14 février 1881, S. 81. 1. 104. D. 81. 1. 375, et les observations 
de M. Massigli sur l'arrêt de Rousn, Revue critique, 1881, pag. 398 et 
suiv. 

* Voy. pour le droit romain Accarias, Précis, I, 3« édit., pag. 334 et 
401 ; pour l'ancien droit, P. Viollet, Établissements de saint Louis, 1881, 
I, pag. 155 ; pour le droit anglais, Bertrand, Législation des aliénas, 
pag. 9. 
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complète à Taliéné, commence par lui enlever celle-là s'il 
l'avait auparavant, car on ne peut guère prétendre que l'in- 
stitution toute différente de la subrogée tutelle enlève sa rai- 
son d'être à la curatelle. — On peut enfin citer en un certain 
sens, parmi les emprunts que la théorie de l'interdiction 
pourrait faire à la loi de 1838, la réforme demandée depuis 
longtemps par les aliénistes et proposée par la Commission, 
d'après laquelle l'avis d'un médecin serait nécessaire pour 
l'interdiction. L'avis du médecin est nécessaire, et malheu- 
reusement il suffit, pour la séquestration. Il devrait également 
être nécessaire pour l'interdiction, puisque dans toutes deux 
il s'agit de constater une maladie mentale. C'est un principe 
admis par plusieurs législations, notamment par le Code de 
procédure civile de l'empire d'Allemagne, dont le§ 599 porte 
que Tinterdiction ne peut être prononcée sans que le tribunal 
ait entendu un ou plusieurs experts: il pourrait, sans diffi- 
cultés, être introduit dans le (iode de procédure français. 



II. 



On sait de quelle façon la loi de 1838 organise la séques- 
tration des aliénés. Elle les distingue en deux classes: les 
fous inoffensifs et les fous dangereux. Les premiers sont in- 
carcérés par suite de ce qu'on appelle dans une langue assez 
bizarre unj placement volontaire ; les seconds par suite d'un 
placement d'office. 

Le placement volontaire est régi par l'art. 8 de la loi. Il a 
lieu sans l'intervention d'aucune autorité judiciaire ni même 
administrative. Il peut être demandé par une personne quel- 
conque. La seule pièce à produire, en dehors du passeport ou 
des papiers établissant l'identité du futur détenu, est un certi- 
ficat de médecin datant de quinze jours au plus, indiquant 
l'état mental de la personne et les particularités de sa mala- 
die. Le certificat peut émaner du premier médecin venu. La 
seule condition est que ce médecin ne soit ni parent ni allié 
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jusqu'au second degré du directeur de l'établissement ou de 
la personne qui demande le placement. Mais, par une étrange 
lacune» l'article ne s'occupe pas de la parenté ou de l'alliance 
de Tauteur du certificat avec la personne à séquestrer; de 
sorte qu'un médecin pourrait très légalement, en faisant 
faire la demande par un tiers ou un parent à plu^ de deux 
degrés, faire interner son père, sa femme ou son fils. Le cer- 
tificat du médecin lui-même n'est d'ailleurs pas toujours 
exigé, le directeur d'un établissement public peut s'en passer 
dans les cas urgents. 

Le placement d'office est régi par Tart 18. Ici l'autorité 
administrative apparaît. En revanche, le certificat du médecin 
n'est plus absolument nécessaire: l'autorité administrative 
S'en munit en pratique, mais rien ne l'y force. L'art. 18 
demande pour la séquestration du fou dangereux un ordre 
motivé du préfet de police dans le département de la Seine, 
du préfet dans les autres départements; rien de plus. Ajou- 
tons qu'il existe encore ici, pour le cas d'urgence, une déro- 
gation : s'il y a péril urgent, l'ordre de séquestration peut être 
donné par les commissaires de police à Paris, par les maires 
en province, à charge d'en référer dans les vingt-quatre heures 
au préfet. 

Il n'y a pas d'autre formalité qui doive précéder le place- 
ment. Seulement le législateur a essayé de remplacer les 
garanties préalables par des formalités postérieures, plus ou 
moins efficaces, mais assez nombreuses. 

Si le détenu a fait l'objet d'un placement volontaire, le préfet 
de police ou le préfet du département, — dans les petites 
localités le sous-préfet ou le maire, à charge de transmettre 
au préfet, — doit recevoir dans les vingt-quatre heures : 1** un 
bulletin d'entrée oii il est fait mention des pièces produites par 
le requérant ; 2* une copie du certificat du médecin ; 3® un 
nouveau certificat émanant du médecin de l'établissement. Le 
préfet de police ou le préfet doit, d'après l'art. 10, notifier 
dans les trois jours au procureur de la République du domi- 
cile de l'aliéné et à celui de la situation de l'asile : l"* les noms. 
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profession et domicile de la personne séquestrée et de celle 
qui a demandé le placement; 2** les motifs du placement. De 
plus, mais seulement quand l'établissement est privé, il doit 
dans le même délai, aux termes de l'art. 9, commettre un ou 
plusieurs médecins pour visiter la personne désignée dans le 
bulletin et s'assurer de son éiat mental. La même formalité 
était d'abord exigée pour les établissements publics ; ils en 
furent dispensés sur la demande de M. de Barthélémy, rap- 
porteur de la loi devant la Chambre des pairs. — En outre, 
quinze jours après le placement, le médecin de l'établissement 
doit envoyer au préfet un nouveau certificat, indiquant le 
retour plus ou moins fréquent des actes de démence. — Enfin, 
d'après l'art. 12, un registre spécial, coté et paraphé par le 
maire, contenant diverses indications relatives à l'état civil 
des personnes placées, à la date de leur entrée, à la personne 
qui a requis leur placement et à leur état cérébral, doit être 
tenu dans chaque établissementpour être présenté aux diffé- 
rents fonctionnaires qui ont le droit ou le devoir de visiter les 
établissements d'aliénés. Ces fonctionnaires sont: le préfet, les 
délégués du préfet ou du ministre de l'intérieur, notamment 
lès inspecteurs généraux du service des aliénés, le président 
du tribunal, le juge de paix et le maire de la commune, qui 
ont la faculté de visiter à leur gré les établissements publics 
ou privés, et les procureurs de la République, qui sont obligés 
de visiter les établissements publics une fois par semestre, les 
établissements privés une fois par trimestre. 

Quand il s'agit d'un placement d'ofilce, des formalités ana- 
logues doivent être remplies. L'ordre de séquestration est 
inscrit sur un registre semblable à celui de l'art. 12 ; le pre- 
mier mois de chaque semestre, le directeur envoie au préfet un 
rapport rédigé par le médecin de l'établissement, qui d'ailleurs 
Souvent n'est autre que lui-même, sur l'état pathologique de 
chaque détenu. Enfin le préfet doit, dans les trois jours, noti- 
fier la séquestration au procureur de la République, au maire 
du domicile de l'aliéné et au ministre de l'intérieur. 

Pour savoir comment la personne placée peut sortir de 
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rétablissement d'aliénés, il faut encore distinguer entre le 
placement volontaire et le placement d'office. 

En cas de placement volontaire, la sortie aura lieu : 1® quand 
la guérison sera reconnue par le médecin de l'établissement ; 
2® quand la libération sera demandée par une des personnes 
limitativement énumérées par la loi (et parmi lesquelles ne 
figurent pas les frères et sœurs), à moins pourtant que, sur 
l'avis du médecin de l'établissement, un ordre administratif 
ne vienne transformer le placement volontaire en placement 
d'ofiice ; 3® en vertu d'une sentence judiciaire ; 4® sur un ordre 
du préfet. 

Quand la personne a été placée d'office, ni la demande des 
proches ni même la décision des médecins ne peuvent la faire 
sortir de l'asile. L'aliéné a été interné en vertu d'une décision 
administrative ; il ne peut, en principe, être libéré que par 
une décision administrative contraire, décision que le préfet 
prendra d'ailleurs ordinairement sans résistance quand, aux 
termes de Tari. 23, les médecins l'informeront de la guérison. 
Lorsque le préfet se refuse à autoriser la sortie, elle peut 
cependant être prescrite par l'autorité judiciaire. Seulement 
il faut remarquer que, la sentence n'ayant l'autorité de la 
chose jugée que pour le moment où elle est rendue, l'autorité 
administrative pourrait, en invoquant de nouveaux actes de 
démence, ordonner aussi vite qu'il lui plairait un nouveau 
placement. L'anomalie fut relevée dans la discussion devant 
la Chambre des députés. M. Pelet de la Lozère fit observer 
que le préfet jugerait peut-être des faits nouveaux avec un 
esprit prévenu, que la loi lui donnait un moyen de tenir la jus- 
tice en échec. Il ne. fut rien répondu de très concluant, mais 
la disposition fut maintenue. 

Voilà le système de la loi . En dehors d'imperfections de 
détail que je néglige, il a un vice fondamental, c'est de déro- 
ger aux principes élémentaires de notre droit en matière de 
liberté individuelle. Il met cette liberté, sans aucune inter- 
vention préalable du pouvoir judiciaire, à la discrétion^ de 
l'autorité administrative ou même d'un particulier muni d'un 
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certificat de médecin. C'est le reproche capital qui, dans la 
discussion de la loi, avait été très violemment formulé contre 
elle par M. Auguis, M. Isambert, M. Salverte, M. Odilon Bar- 
rot, M. de Larochefoucault-Liancourt ; c'estencore celui qu'on 
lui fait aujourd'hui*. 

Il est commun aux deux placements. Le placement d'office 
a été moins attaqué par certains auteurs que le placement vo- 
lontaire, ce La femme de César, écrivait M. Garsonnet, ne 
doit jamais être soupçonnée et ne peut pas même l'être. » Il 
n'en est pas moins vrai que Tart. 18 laisse place à un arbi- 
traire absolu, que c'est sur la loi et non sur l'intégrité des 
fonctionnaires que doit s'appuyer la sécurité des particuliers, 
et qu'avec les meilleures intentions du monde, un préfet ou 
un commissaire de police peut être mal renseigné et envoyer 
dans un asile, pour le premier accès de fièvre venu, une per- 
sonne qui n'est pas folle. 

Quant au placement volontaire, toute autorité publique y 
reste étrangère. D'après la proposition de loi déposée le 6 jan- 
vier 1837 par M. de Gasparin, la séquestration devait être 
au moins autorisée par le préfet. La loi définitive a écarté 
jusqu'à cette intervention, et cela par un motif bien singulier: 
dans l'intérêt même de la liberté individuelle, dit M. Vivien, 
rapporteur de la loi devant la Chambre des députés, afin de 
ne pas atténuer la responsabilité de celui qui machinerait une 
séquestration arbitraire. Comme si la complication de manœu- 
vres frauduleuses destinées à tromper l'autorité eût diminué 
cette responsabilité ! Ce n*est pas tout. La famille, dont l'avis 

1 Yoy • surtout Taaoa, Étiide critique de la loi du 30 juin 1 838, 1868 ; 
Garsonnet, La loi des aliénés (Revue contemporaine, no* des 15 et 31 
mars 1869) ; Thulié, La folie et la loi, 1867, Encyclopédie générale, 
Sirûcle Aliénés, législation, 1869 ; Hue, Des aliénés et de leur capacité 
civile, 1 869 ; Gambetta et Magnin, Projet de loi présenté au Corps légis- 
latif le 21 mars 1870, Exposé des motifs (^Journal officiel du 19 avril 
1870) ; Société de législation comparée, Procès-verbaux de la Commis- 
sion de la loi du 30 juin 1838, 1872; Bertrand, Législation des alié^ 
né*, etc., 1872. 
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est pris pourriiiterdictioii, n'est pas consultée. Au point de 
vue du pur droit civil, la capacité juridique, qui, d'après le 
Code, ne pouvait être atteinte que par un jugement, se trouve, 
aux termes de Tart. 39, modiûée par le fait brutal de l'inter- 
nement. Enfin, M. Hue a remarqué que la loi qui écarte 
la famille, qui écarte l'autorité administrative, qui bouleverse 
les règles du droit civil, transforme le directeur de rétablis- 
sement en magistrat chargé de statuer sur l'identité des 
personnes : se préoccupant de possibilités de fraude, d'ailleurs 
assez rares, elle exige des pièces justificatives de l'identité de 
l'individu et c'est au directeurde l'établissement qu'elle confie 
leur examen. 

On voit les résultats de l'art. 8. Celui qui a besoin de se 
débarrasser d'une personne, d'un conjoint, d'un ascendant, 
rhéritier présomptif qui veut faire passer pour fou le parent 
dont il craint le testament, n'a besoin que du certificat du 
premier médecin venu, dupe ou complice. — Il pourra même 
s'en passer peut-être, car le directeur de l'asile est dispensé 
de l'exiger dans des cas d'urgence dont la force des choses le 
fait le seul juge. — On fera la demande, quitte, si l'erreur est 
reconnue, à invoquer ses bonnes intentions, à déclarer qu'on 
a cruagir dans l'intérêt de la victime, et il sera bien difficile 
de prouver le contraire. Mais la demande peut fort bien ne 
pas échouer. Le directeur de l'asile, habitué à voir chaque 
jidur des malades très gravement atteints dont la folie ne se 
révèle qu'après de longues observations, prendra le malade 
et attendra patiemment l'apparition des symptômes. 

La loi essaie bien de suppléer par des garanties postérieu- 
res à l'arbitraire du placement. Mais toutes ces garanties ont 
un défaut commun, c'est de venir après l'incarcération au 
lieu de la précéder, de n'arriver que lorsqu'un préjugé existe 
déjà contre l'individu séquestré, quand, selon l'expression de 
M. Salverte, la présomption est contre lui ; aucune n'est en 
outre assez énergique pour faire finir promptement et sûre- 
ment une séquestration injuste. 

Qu'il y ait eu erreur ou mauvaise foi, quel recours aura le 
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prétendu aliéné? En laissant de côté les notifications faites 
au préfet, et par lui au parquet, qui, dans la pratique, vont 
s'entasser dans des cartons ou même ne sont pas conservées \ 
les seules vérifications qui suivent l'entrée sont, pour Tasile 
public, le certificat de quinzaine signé par le médecin de 
rétablissement, et pour les maisons privées une visite des 
médecins de l'administration dans les trois jours qui suivent 
l'internement. 

Pour le certificat de quinzaine, leD'Thulié, ancien interne 
d'un établissement d'aliénés, écrit: a C'est une bien faible 
garantie quand on se rappelle la déplorable tendance des 
spécialistes à voir de la folie partout. Pour beaucoup de 
médecins, tout homme entré dans une maison d'aliénés est 
aliéné ; si la maladie ne se montre pas d'abord, on attend 
qu'elle apparaisse ; c'est à l'individu séquestré de prouver 
qu'il jouit de sa raison, et, quoique cela paraisse singulier, 
j'affirme que cela est fort difficile. Le certificat de quinzaine 
est alors rédigé avec une prudence extrême, ne dit rien, mais 
n'afiirme pas la raison, jamais, jamais. » 

Quant à la visite des hommes de l'art, qui d'ailleurs n'a 
lieu que dans les établissements privés, la présomption créée 
pBr le fait brutal de l'internement surgit encore avec tous ses 
périls: le médecin arrive nécessairement avec une prévention 
défavorable. Son opinion est d'avance influencée par celle 
de son confrère qui a rédigé le certificat, par celle de son 
confrère qui a reçu le malade dans la maison de santé. La 
personne incarcérée violemment ou par surprise n'est pas 
d'ailleurs dans les meilleures conditions pour réclamer sa 
liberté, elle est encore sous le coup d'une rude émotion qui 
peut avoir eu de terribles conséquences. Enfin, eût-elle gardé 
le plus beau sang-froid du monde, l'examen, on l'a reconnu 
dans la discussion de la loi, est trop superficiel et trop rapide 
pour constituer une garantie sérieuse. 

1 Voy. à ce sujet, dans les procès-verbaux de la Société de législation 
comparée, les dépositioas de MM. Vaney, substitut du procureur géaé- 
ral, et Ribot, substitut du procureur de la République de la Seiae. 
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Telles sont pourtant les seules formalités gui viennent di- 
rectement vérifier l'état cérébral du détenu. Les médecins 
venus, le certificat de quinzaine expédié, il est définitivement 
catalogué dans la population de l'asile. Il n'a plus d'autre es- 
pérance que les visites périodiques de l'autorité et les deman- 
des de sortie. 

La Chambre des députés qui vota la loi faisait beaucoup de 
fond sur les visites de l'autorité. Elle les maintint énergi- 
quement contre des personnes prudentes qui ne trouvaient 
pas les maisons de fous assez hermétiquement fermées et qui 
craignaient pour le pauvre cerveau des malades le tracas de 
toutes ces investigations. En fait, les résultats en sont mé- 
diocres. Il y a, à la vérité, des visites qui sont sérieuses et qui 
ont eu de bons effets, ce sont celles des inspecteurs généraux 
du ministère de l'intérieur ; mais elles sont d'une extrême 
rareté : à raison du petit nombre des inspecteurs, chaque 
asile n'est visité qu'à peu près tous les trois ans, certains res- 
tent cinq à six ans sans être inspectés. Les autres visites, 
plus ou moins régulières, de magistrats, de préfets, ne ser- 
vent pas à grand'chose. Le visiteur rencontre, dans sa pro- 
menade rapide, un nombre d'aliénés tel que le médecin le 
plus expert ne pourrait s'y reconnaître. Force lui est de s'en 
remettre aux assertions du médecin et du directeur, de renon- 
cer à choisir entre les réclamations qui l'entourent; c'est ce 
qu'il fait. 

Quant aux demandes de sortie, si l'individu séquestré n'a pas 
laissé d'amis au dehors, si ses parents, ses hommes d'affaires 
n'ont pas Ténergiede protester contre Taccusation de folie, il 
n'a pratiquement d'autre ressource que d'écrire aux fonc- 
tionnaires administratifs, au parquet ; mais quelle valeur 
aura sa plainte venant de Tasile ? Si les fous réclament ver- 
balement auprès des fonctionnaires en visite, ils écrivent 
aussi beaucoup, c Je plains le parquet du tribunal delà Seine 
s'il lit toutes les lettres qui lui viennent des asiles », a écrit 
M. Maxime Ducamp, un des rares panégyristes de la loi qui 
ne soient ni aliénistes, ni directeurs de maisons d'aliénés* La 
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réclamation de l'homme raisonnable ira au panier avec celle du 
fou. Il n'est même pas bien sûr qu'elle arrive à destination. 
La loi défend, il est vrai, dans son art. 29, sous les peines du 
titre III, — cinq jours à un an de prison et cinquante à trois 
mille francs d'amende, — d'arrêter les lettres et requêtes 
adressées à l'autorité administrative ou judiciaire. Mais un 
auteur dont l'expérience pratique acquise dans les asiles rend 
le témoignage important, M. Thulié, n'en affirme pas moins 
qu'il est des maisons où, contrairement à la loi, on fait un 
triage et on n'envoie que les lettres auxquelles on trouve une 
apparence de raison ; qu'il en est où on observe judaïquement 
Tart. 29 en n'arrêtant aucune lettre, mais en enlevant au 
détenu tout moyen d'écrire ; qu'il eu est d'autres enfin où on 
le viole sans façon. Remarquons en tout cas, avec M. Hue, 
que les peines portées par le titre III ne seraient pas pour 
effrayer beaucoup le directeur qui aurait commis une séques- 
tration arbitraire et se serait déjà mis sous le coup des peines 
autrement sévères portées par les art. 341 à 343 du Gode 
pénal. 

Il y a même un cas où l'aliéné n'a pas le droit de réclamer 
sa sortie aux tribunaux. S'il est interdit, ce pouvoir n'appar- 
tient d'après la loi qu'à son tuteur. Cette disposition est criti- 
quée par presque tous les interprètes de la loi, notamment par 
M.Tardieu, qui proclame la loi de 1838 «l'une des meilleures, 
des plus sages, des plus humaines, qui honorent les Codes de 
son pays * ». Cependant M. Foville doute qu'en faitles tribu- 
naux s'arrêtent à un tel obstacle. Pour répondre à ce doute, 
on peut citer deux jugements des tribunaux de Laval et 
de Mayenne, du mois de février 1868, mentionnés dans 
un relevé demandé par une circulaire du 8 juillet 1869, et 
qui repoussèrent comme irrégulières les demandes formées 
par deux aliénées interdites en dehors de leurs tuteurs ^. 

1 Élude médico-légale sur la folie, 1872, pag. 27. 

2 Ce relevé se trouve notammeat reproduit dans Les aliénés^ le projet 
Gambetta elle drame d'ÉvèrCy par M. Desmazes, 1872, pag. 19. 
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L'expédient qu'on aurait dans ce cas serait, ou bien d'obtenir 
une décision du conseil de famille, qui, d'après l'art. 510, a 
qualité pour régler le traitement de l'interdit et qui prescrirait 
au tuteur de demander la sortie, ou bien de s'adresser à Fau- 
torité administrative. 

En résumé et sans aucune exagération, l'entrée dans l'éta- 
blissement d'aliénés a lieu en dehors de tout contrôle sérieux, 
et nulle garantie postérieure ne peut remplacer l'examen 
préliminaire qui fait défaut. Les défenseurs de la loi de 1838 
n'ont guère essayé de la défendre de front contre ces critiques: 
ils n'ont pu là que reprendre une laudative énumération des 
formalités dont nous avons montré l'insuffisance. Ils ont prin- 
cipalement tenté de détourner la question par des considéra- 
tions* générales tirées de la compétence exclusive qu'aurait le 
médecin en matière de folie, de l'honorabilité du corps mé- 
dical et de l'absence d'abus relevés. Il ne sera pas long d'y 
répondre *. 

Il ne s'agit pas desavoir si, l'aliénation mentale étant une 
maladie, son existence est un fait sui* lequel le médecin seul 
est à même de prononcer. Il s'agit de savoir si le médecin est 
ici comme ailleurs un expert, ou s'il doit être un magistrat 
d'un ordre particulier, statuant seul, sans forme ni contrôle 
souverainement et sans recours, sur l'état et la liberté des 
personnes. En matière même d'aliénation mentale, quand il 
s'agit de prononcer une interdiction, d'annuler des conven- 
tions, de casser un testament pour cause de démence, comme 
dans tous les autres cas où il croit devoir consulter des 
hommes de l'art, le tribunal ne cède pas la place aux experts ; 
il prend connaissance de leurs rapports et statue après s'être 
éclairé de leurs observations. Il doit en être de même pour la 
séquestration, qui, au point de vue public, supprime la liberté 
d'une personne, qui, au point de vue privé, la frappe d'une 

* Voy. surtout Trélat, La folie lucide, 1861 ; Dagonet, Loi sur les 
aliénés J865 ; J. B. Petit, Examende la loi de 1838, 1865 ; Foville fils, 
Les aliénés j 1870 ; Tardieu, Étude médico-légale sur la folie, 1872. 
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certaine incapacité et met un administrateur à la tête de ses 
biens. 

Il ne s'agit pas davantage de l'honorabilité du corps médical. 
C'estau savoir et non pas à la vertu qu'on donne des diplômes. 
Le médecin le plus honnête peut d'ailleurs se tromper.En ma- 
tière de folie plusqu'en toute autre, l'appréciation est délicate 
et varie avec les hommes. Les traités spéciaux sont remplis 
d'exemples dans lesquels des savants illustres ont conclu à la 
folie pendant que d'autres non moins illustres concluaient à la 
raison. « Il est, dit M. Bertrand, un fait connu de tous les 
vieux magistrats : parmi les médecins aliénistes, quelques-uns 
admettent plus facilement que les autres l'existence de lalié- 
nation, plusieurs ont aussi des systèmes. Une des difficultés 
des expertises est celle de choisir les experts de manière à 
mettre en présence des médecins de tempérament différent 
pour arriver plus sûrement à la certitude. » Si on a recours à 
toutes ces précautions quand il s'agit des intérêts pécuniaires 
d'une personne, pourquoi les abandonner quand il s'agit de 
sa liberté ? 

L'argument tiré de l'absence de plaintes n'a pas plus de 
portée. Quand bien même il n'y aurait jamais eu de plainte, 
il faudrait changer la loi si elle laissait une porte ouverte à 
la fraude ou à l'erreur. Ce ne serait même pas une preuve 
qu'il n'y eût jamais eu d'abus, car on comprend très bien 
comment une personne injustement séquestrée peut, après 
sa libération, se résigner au silence et cacher au public un 
internement qui la mettra pour toute sa vie sous le coup 
d'une insupportable suspicion de folie. Mais cela n'est pas : 
il y a eu des réclamations sérieuses que tout le monde connaît, 
et si les tribunaux n'ont guère trouvé jusqu'à présent, dans 
des faits de ce genre, matière à responsabilité pénale ou à 
réparation civile, cela ne veut pas dire qu'ils aient toujours 
reconnu le bien-fondé du placement ni l'existence de la folie. 
Ils ont au contraire plus d'une fois, soit en reconnaissant la 
validité d'actes juridiques, soit en refusant l'interdiction, soit 
en ordonnant la sortie, formellement constaté la raison de 
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personnes enfermées comme folles. Le meilleur argument 
est du reste peut-être dans le relevé des demandes de sortie 
fait en 1869, et que j'ai déjà cité. Sur les quarante-huit de- 
mandes faites dans toute la France du !•*■ janvier 1864 au 
30 juin 1869 — en cinq ans et demil — vingt-quatre ont été 
admises, vingt-quatre seulement ont été rejetées ou n'ont pas 
eu de suite ; en présence de cette proportion, il est bien permis 
de croire que, si le pouvoir judiciaire avait été préalable- 
ment consulté, il eût, dans un bon nombre de cas, refusé de 
permettre le placement. 

Il n'est pas douteux qu'il faille une réforme ; le tout est de 
savoir comment la faire. Or, les modifications proposées se 
divisent en deux classes. Les unes, tout en laissant subsister 
le système actuel, essaient de l'amender par des garanties 
accessoires empruntées surtout aux législations étrangères; 
les autres s'attaquent à sa base même et donnent pour préli- 
minaire à tout placement une décision de justice. 

Parmi les modifications de la première classe, il y en a 
d'abord de relatives aux formes du placement. On a proposé 
d'étendre au placement d'office la nécessité du certificat de 
médecin. Quant au placement volontaire, tout en continuant 
à se contenter de ce certificat, on a cherché à lui donner par de 
nouvelles précautions une plus grande autorité. Le délai de 
quinzaine pendant lequel il est valable est très long : on a 
parlé de le réduire, avec la loi luxembourgeoise du Tjuillet 
1880, à huit jours. Le certificat est aujourd'hui délivré sans 
aucune solennité, par un médecin quelconque : on a pensé 
à demander le serment du médecin qu'exigent assez inutile- 
ment d'autres législations, ou bien à n'admettre avec d'autres 
que l'attestation de certains médecins, ou bien encore à de- 
mander, comme cela se fait dans beaucoup de pays, deux cer- 
tificats au lieu d'un. 

On s'est aussi beaucoup inquiété de mieux assurer la sur- 
veillance des établissements d'aliénés. Sans parler de projets 
plus anciens, un groupe de la Commission extra«parlemen- 
taire a proposé de compléter la loi de 1838 en rendant an- 
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nuelle pour tous les asiles la visite des inspecteurs généraux 
du ministère de l'intérieur, et en faisant adresser des rap- 
ports sur les visites réglementaires deux fois par an au Garde 
des Sceaux par les procureurs généraux, une fois par an par 
les préfets au Ministre de l'intérieur, enfin une fois par an 
parle Ministre de l'intérieur au Président de la République. 
Un autre groupe de la Commission reprenant, d'une façon 
plus complète, une proposition rédigée il y a quelques années 
par la Société de législation comparéCy a demandé la fondation, 
dans chaque arrondissement où il y a un asile, d'une Com- 
mission permanente de surveillance chargée de faire tous les 
mois aux préfets des rapports individuels sur les détenus K 
Il y a même un auteur, M. J. de Crisenoy, qui a proposé tout 
récemment de refondre complètement la législation des aliénés 
en lui donnant pour base l'existence d'un Conseil supérieur 
et de Gommisions départementales qui auraient dans leurs 
attributions, non seulement la surveillance des maisons d'a- 
liénés, mais la protection des personnes et l'administration 
des biens de tous les aliénés de France, qu'ils fussent placés 
dans les asiles ou retenus dans leurs familles •. 

Les propositions de réforme ne manquent pas non plus en 
ce qui concerne les modes de sortie. On a d'abord à peu près 
unanimement réclamé la suppression du paragraphe de l'ar- 
ticle 29 qui réserve au tuteur le droit de demander judiciai- 
rement la sortie de l'aliéna, et il est même assez curieux que 
le 2« groupe de la l""* sous-commission ait cru devoir repous- 
ser cette réforme. Mais on a fait beaucoup d'autres proposi- 
tions. Les uns ont parlé de donner à tous, comme en Ecosse, 
le droit défaire constater laguérison pardes médecins étran- 
gers à l'asile et de former sur cette constatation une demande 
de libération à laquelle pourrait contredire l'auteur du place- 

* Rapport présenté au nom du 4® groupe de la 2« sous-commission 
d* étude du régime des aliénés, par M. Pilon, décembre 1881 ;• Réponses 
sommaires faites aux questions soumises à V examen dw 2® groupe de la 
V sous-commission, juin 1882. 

2 J. de Crisenoy, La loi concernant les aliénés, 1881, pag. 20 et suiv. 
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ment ; d'autres, de reconnaître un droit analogue aux inspec- 
teurs généraux, qui ne l'ont pas aujourd'hui légalement. 

Le droit de réclamation de l'individu placé pourrait aussi 
être mieux assuré : on pourrait par exemple dispenser le dé- 
tenu qui demande sa libération du concours d'un avoué, et 
obliger le ministère public à saisir le tribunal de toutes les 
plaintes qu'il reçoit; c'est le vœu que formulait il y a quel- 
ques années, devant la Société de législation comparée, 
M. Alexandre Ribot, alors substitut du procureur de la répu- 
blique de la Seine. Enfin la mesure du caractère le plus 
général a été proposée en 1837 par M. de Gasparin. Le projet 
deM.de Gasparin portait que l'autorisation de placemeu t 
ne serait, comme en Ecosse et en Hollande, valable que pour 
un temps déterminé, au bout duquel il faudrait renouveler les 
formalités du placement primitif. 

Parmi toutes ces modifications, il s'en trouve assurémeut 
qui seraient fort utiles. Beaucoup seraient de nature à amé- 
liorer la situation des personnes malades, à faciliter la libéra- 
tion des personnes guéries. On doit donc approuver les auteurs 
du projet de loi d'en avoir accueilli quelques-unes: l'art. 3 
étend en principe aux aliénés traités à domicile la surveillance 
des autorités; l'art. 12 décide que chaque établissement sera 
visité au moins une fois par an par les inspecteurs généraux 
du ministère de l'intérieur ; l'art. 41, qui remplace l'art. 29 
actuel, autorise pour le cas d'interdiction le ministère public 
et l'interdit lui-même à demander la sortie, et la demande de 
sortie est, d'une façon générale, soustraite à toute condition 
de forme ; l'art. 42 légalise la pratique heureuse des mise» en 
liberté provisoire ; enfin le projet tend à supprimer, au bout 
d'un certain délai, les asiles privés faisant fonction d'asiles 
publics. 

Le projet contient d'autres réformes de détail, et il eût été 
facile d'en faire encore plus. Mais, et les rédacteurs du pro- 
jet semblent bien l'avoir compris, une bonne loi des aliénés ne 
doit pas seulement pourvoir le plus humainement possible à 
la garde de ceux qui sont fous, assurer le plus rapidement 
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possible la libération de ceux qui ne le sont plus ; elle doit 
avant tout empêcher la séquestration de ceux qui ne le sont 
pas. Or, pour atteindre ce dernier but, rien ne peut rempla- 
cer Tintervention préalable de l'autorité judiciaire. 

La séquestration ne doit dépendre de l'arbitraire ni d'un 
médecin ni de deux. Mieux vaut sans doute, comme faisait le 
projet de M. de Gasparin, comme on fait en Belgique, à 
Genève, en Ecosse, exiger l'intervention préalable de tel ou 
tel fonctionnaire administratif. Mais il faut, avec d'autres légis- 
lations, aller plus loin encore et donner compétence exclusive 
au pouvoir j udiciaire * . 

Les juges français pourraient suffire à cette tâche comme 
y suffisent les magistrats ou les fonctionnaires des autres 
pays. On a beaucoup trop parlé des inconvénients qu'auraient 
ici les lenteurs et les solennités de la justice. Dans les cas 

i Cf. sur les législations étrangères» Luaier, Des place^nents volontaires 
dans les asiles d* aliénés, Paris, 1868; Bertrand, Lois des aliénés en France 
et en Angleterre, etc., Paris, 1872. — Parmi les documents législatifs pos- 
térieurs, on peut citer, en dehors de ceux qui ne font que reproduire dans 
ses grands traits la loi de 1838, la loi de TÉtat de New- York du 24 mai 
1874, qui subordonne le placeoient à l'affirmation, sous serment, de deux 
médecins présentant certaines garanties de compétence et d'honorabilité, 
et qui le fait approuver dans les cinq jours par le juge compétent, Annthiire 
de législation étrangère, 4» année. Paris, 1875, pag. 692; la loi de Neuf- 
châtel du 23 mai 1879, d'après laquelle Tinternement d'un citoyen suisse 
ne peut avoir lieu que sur T autorisation du conseil d'État et ne peut deve- 
nir définitif qu'au bout de trente jours, sur un rapport du directeur de 
rétablissement au département de l'intérieur. Annuaire de législation 
étrangère, 9e année, Paris, 1880, pag, 641 ; les aotes de la législature 
du Canada de 1879 et de 1880, concernant les asiles d'aliénés de la 
province de Québec subventionnés par le gouvernement, et soumettant 
l'admission à l'adhésion du secrétaire provincial. Annuaire, 9© année, 
1880, pag. 903 et 10« année, 1881, pag, 696 ; la loi luxembourgeoise du 
7 juillet 1880 qui fait intervenir un juge dans les six jours, Annuaire, 
lOe année, 1881, pag. 430 ; enfin la loi du Massachusset du 12 mai 1881 
et le projet soumis en Angleterre en 1881 à la Chambre des Communes, 
Annuaire, ll« anaée, 1882, pag. 790 et 14. 
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simples, qui sont de beaucoup les plus fréquents, la conviction 
du juge ne serait pas longue à faire ; dans les cas douteux, 
des mesures provisoires pourraient toujours être ordonnées ; 
les cas douteux sont d'ailleurs précisément ceux où un exa- 
men approfondi est nécessaire. Quant à l'influence fâcheuse 
que pourrait avoir sur l'esprit du fou l'appareil de la justice, 
les aliénistes ne prouvent pas qu'elle soit pire que Tirritation 
produite par la séquestration sans phrase d'aujourd'hui ; au 
reste, le raisonnement pèche par la base : il suppose démon- 
trée la folie qu'il s'agit de reconnaître. Il ne faut pas plus 
s'arrêter à l'argument tiré du secret des familles produit dans 
la discussion de la loi par M. de Montalembert, et dont on a 
tant abusé depuis. Ce secret n'existe même pas à présent : une 
personne ne disparaît pas de la société, n'est pas transférée 
dans une maison de fous sans qu'on en sache quelquechose. Si 
du reste l'argument est bon, ce ne sont pas les placements de 
la loi de 1838 qu'il faut conserver, ce sont les lettres de cachet 
qu'il faut rétablir, car on ne les défendait pas autrement. 

Les partisans de l'intervention judiciaire ont indiqué divers 
procédés pour sa mise en pratique. M. Suin, dans son rapport 
au Sénat du 2 juillet 1867, proposait de conférer aux juges de 
paix le soin de statuer sur les demandes de placement faites 
par des particuliers : « La Commission, disait-il, demande 
qu'une personne ne puisse être internée dans un asile public 
ou privé sans que la demande d'admission prescrite par 
l'art. 8 de la loi ait été présentée au juge de paix du canton du 
domicile de l'individu dont l'internement est requis, lequel 
juge de paix devra immédiatement procéder à l'interroga- 
toire et recevra le certificat du médecin choisi pour délivrer 
le certificat; il pourra même, s'il en est besoin, faire une en- 
quête, soit dans la famille, soit dans le voisinage ^ » 

Cette intervention n'a pas semblé suffisante à tout le monde. 
« La mesure des pouvoirs départis aux juges de paix ne per- 

' Moniteur d\x 3 juillet 1867; Voy. dans le même sens Lespinasse, 
Modification à la loi de 1838^ Revue critique, 1870, tom. 2, pag. 231, 
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met pas, dit M. Hue, de leur demander des décisions pouvant 
influer sur la liberté et la capacité des personnes. Il faut né- 
cessairement recourir à la magistrature inamovible, dont les 
attributions sont plus larges, et qui d'ailleurs constitue l'au- 
torité judiciaire proprement dite. » D'après cet auteur, d'après 
M. Tanon, ce serait, comme le demandaient en 1838 
MM. Isambert et Salverte, le président, statuant en référé, 
qui, après avoir ordonné toutes les vérifications nécessaires, 
statuerait sur le placement par une ordonnance exécutoire par 
provision et susceptible d'appel. Les placements d'office se- 
raient soumis à cotte procédure comme les placements vo- 
lontaires. Seulement, dans les cas urgents, l'autorité pour- 
rait procéder à une séquestration provisoire sur laquelle le 
président serait, conformément à la règle générale, appelé à 
statuer à bref délai : on pourrait, par exemple, comme le veut 
M. Hue, obliger, sous les peines de la séquestration arbi- 
traire, le directeur de l'établissement à former dans les trois 
jours une requête à cet effet. 

Le projet du gouvernement va dans un certain sens encore 
plus loin. Il fait statuer sur le placement volontaire ou d'of- 
fice tout le tribunal. Seulement il n'arrive à ce résultat que 
par une voie très détournée. Les rédacteurs du projet définitif 
nous paraissent avoir pris pour point de départ un système 
assez compliqué, imaginé par un groupe de la Commission 
extra-parlementaire, le 2« groupe de la !'• sous-commission. 
Dans ce système, on aurait toujours pu procéder au place- 
ment sur l'attestation médicale, donnée au reste non plus par 
un médecin quelconque, mais par deux médecins, dont l'un 
désigné par l'autorité ; en revanche, le placement n'aurait pas 
été immédiatement définitif: le procureur de la République 
aurait dû dans les quatre jours interroger la personne placée, 
faire une enquête sur les circonstances du placement, et il 
eût pu, s'il l'avait jugé bon, saisir la Chambre du Conseil. Au 
fond, c'étaitle placementdela loi de 1838 avec deux médecins 
au lieu d'un ; seulement on lui donnait comme correctif un 
mode de sortie spécial et très prompt ; on ne pouvait pas dire 
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que ce fût le placement judiciaire, puisque rintervenlion de la 
justice n'y avait lieu que si le procureur de la République le 
requérait. 

Le projet définitif fait également opérer le placement sur 
deux certificats, il fait également le procureur de la Républi- 
que interroger le détenu et procéder à une enquête. Mais 
ensuite la Chambre du Conseil statue toujours. C est donc, au 
moins d'une façon définitive, sur un ordre de justice que 
l'internement s'opère. M-ais le projet se ressent de son origine. 
Puisque c'est à la justice de statuer, il est singulier que deux 
médecins aient pu procéder à la séquestration, que le minis- 
tère public ait dû faire un interrogatoire et une enquête avant 
qu'elle soit saisie et qu'on ne l'appelle qu'après coup à appré- 
cier sur pièces des faits accomplis. Ce n'est pas très conforme 
aux règles ordinaires, et ce n'est pas le meilleur moyen d'as- 
surer un examen approfondi ; il serait beaucoup plus nor- 
mal que le tribunal fût saisi par le demandeur, prescrivît 
lui-même les expertises, fît procéder à toutes les enquêtes 
nécessaires, sauf à lui ou à son président à ordonner d'ur- 
gence des mesures projisoires . Ce serait plus régulier et plus 
sûr, sans être au fond plus compliqué. Il nous semble donc 
que, si on admettait le principe du projet, il faudrait le modi- 
fier dans ce sens. On aurait alors, à côté des systèmes qui 
font autoriser le placement par le juge de paix ou le prési- 
dent du tribunal, un troisième système qui loferait dépendre 
du tribunal de première instance. 

Il y a un dernier système qui va encore plus loin, c'est 
celui qui réclame l'intervention du jury: en partant de Tidée 
que la séquestration atteint non seulement la capacité civile, 
mais la liberté individuelle, M. Garsonnet, M. Thulié et 
MM. Gambetta et Magnin, ont proposé de faire statuer des 
jurés sur toutes les demandes de placement. Le jury pronon* 
cerait, après avoir entendu des experts, sur la double ques- 
tion de savoir: P si la personne est aliénée; 2** si le placement 
est nécessaire ou du moins peut être utile. 
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32 LA RÉVISION DES LOIS SUI\ LES ALIÉNÉS. 

Nous n avons pas ici à nous prononcer entre ces divers 
systèmes. Il est difficile de prévoir quel sera celui qu'adopte- 
ront les Chambres. La solution dépend du reste un peu des 
modifications qu'il est question d'apporter à notre organisa- 
tion judiciaire. Mais le moins qu'on ait le droit de demander, 
c'est qu'une personne ne puisse pas être séquestrée sans l'in- 
tervention de l'autorité judiciaire, et qu'après la séquestration 
ses intérêts ne soient pas laissés en souffrance. La loi pré- 
sente ne répond pas plus à la première exigence qu'à la se- 
conde. Il est à souhaiter qu'une loi nouvelle vienne bientôt 
donner satisfaction à toutes deux. 



Montpellier. — Typographie et Lithographie Boehm et F(ls. 
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